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Présents : Mme HIGGINS, président ; M. AL-KHASAWNEH, vice-président ;
MM. RANJEVA, SHI, KOROMA, BUERGENTHAL, OWADA, SIMMA,
TOMKA, KEITH, SEPÚLVEDA-AMOR, BENNOUNA, SKOTNIKOV,
juges ; M. COUVREUR, greffier.

La Cour internationale de Justice,

Ainsi composée,
Après délibéré en chambre du conseil,
Vu l’article 48 du Statut de la Cour et les articles 44 et 45, para-

graphe 1, de son Règlement,
Vu la requête déposée au Greffe de la Cour le 9 janvier 2006, par

laquelle la République de Djibouti, se référant à l’article 38, para-
graphe 5, du Règlement, a entendu introduire une instance contre la Ré-
publique française au sujet d’un différend relatif à certaines questions
concernant l’entraide judiciaire en matière pénale,

Vu la lettre du ministre français des affaires étrangères, datée du
25 juillet 2006 et reçue au Greffe le 9 août 2006, par laquelle la France a
exprimé son consentement à la compétence de la Cour pour connaître de
la requête ;
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Considérant que le président de la Cour, lors d’une réunion tenue avec
les agents des Parties le 16 octobre 2006, s’est renseigné auprès de celles-ci
sur les questions de procédure, y compris les délais pour la présentation
de leurs écritures ; et considérant que l’agent de la France et l’agent de
Djibouti, par des lettres en date, respectivement, des 6 novembre et
7 novembre 2006, ont précisé la position de leur gouvernement sur cer-
taines des questions évoquées lors de la réunion susmentionnée;

Compte tenu des vues des Parties,

Fixe comme suit les dates d’expiration des délais pour le dépôt des
pièces de la procédure écrite :

Pour le mémoire de la République de Djibouti, le 15 mars 2007;
Pour le contre-mémoire de la République française, le 13 juillet 2007;
Réserve la suite de la procédure.

Fait en français et en anglais, le texte français faisant foi, au Palais de
la Paix, à La Haye, le quinze novembre deux mille six, en trois exem-
plaires, dont l’un restera déposé aux archives de la Cour et les autres
seront transmis respectivement au Gouvernement de la République de
Djibouti et au Gouvernement de la République française.

Le président,
(Signé) Rosalyn HIGGINS.

Le greffier,
(Signé) Philippe COUVREUR.
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